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DÉLIBÉRATION
RÉUNION DU CONSEIL DU 8 NOVEMBRE 2018

Urbanisme et habitat - Urbanisme -   Élaboration du Plan Local d'Urbanisme Intercommunal
(PLUi) - Débat sur les orientations générales du Projet d'Aménagement et de Développement
Durables (PADD)

Par délibération en date du 12 octobre 2015, le Conseil métropolitain a prescrit l’élaboration du
PLUi de la Métropole Rouen Normandie sur l’ensemble de son territoire et  défini les objectifs
poursuivis ainsi que les modalités de la concertation, puis, par délibération du 15 décembre 2015, a
défini les modalités de collaboration avec les communes. 

Le PLUi se compose d’un rapport de présentation, un Projet d’Aménagement et de Développement
Durables (PADD), des Orientations d’Aménagement et  de Programmation (OAP),  un règlement
écrit, des documents graphiques et des annexes. Une fois approuvé, il se substituera aux documents
d’urbanisme  communaux  et  constituera  le  document  de  référence  pour  la  délivrance  des
autorisations d’urbanisme dont chaque maire a la responsabilité.

L’élaboration du PADD est le fruit d’un travail participatif mené au cours de l’année 2016 avec les
communes et les habitants de la Métropole. Dans le cadre de la collaboration avec les communes,
les vingt-trois ateliers organisés entre mai et novembre 2016, ont permis de partager et de favoriser
l’expression des communes sur les enjeux et les orientations prioritaires pour le projet. Le dispositif
de concertation publique déployé a également permis aux habitants de participer aux huit ateliers
métropolitains de juin et novembre 2016 sur le diagnostic territorial et le PADD, et de contribuer
aux débats en ligne sur le site internet dédié. Le projet a enfin été présenté aux Personnes Publiques
Associées et consultées le 28 février 2017 et soumis pour analyse à l’AMO juridique, au titre de sa
mission de sécurisation juridique des pièces du PLUi.

Conformément à l’article L 153-12 du Code de l’Urbanisme, un débat sur les orientations générales
du  PADD  doit  avoir  lieu  au  sein  des  Conseils  Municipaux  des  71  communes  composant  la
Métropole et du Conseil métropolitain. Ce débat est un débat sans vote. 

Ainsi,  chacun  des  Conseils  Municipaux  a  débattu  sur  le  projet  au  premier  trimestre  2017,  et
transmis  ses  observations,  le  cas  échéant.  Le  Conseil  métropolitain  en  a  fait  de  même  le
20 mars 2017. Certaines Personnes Publiques Associées et consultées ont par ailleurs formulé leurs
remarques. 
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Depuis,  les  travaux d’élaboration  du  PLUi  se  sont  poursuivis  en  2017,  en  lien  étroit  avec  les
communes, avec notamment :

- L’étude  de  la  capacité  de  densification  et  de  mutation  de  l’ensemble  des  espaces  bâtis
(obligatoire  depuis  la  loi  ALUR),  partagée  et  validée  avec  toutes  les  communes,  qui  a  mis  en
évidence un potentiel foncier non négligeable pour répondre au besoin de logements à échéance du
PLUi. Pour estimer ce potentiel foncier au plus juste, des coefficients de rétention foncière ont été
appliqués de manière différenciée selon l’armature urbaine, ce qui a permis de retenir environ 70 %
de ce potentiel pour les parcelles non bâties et environ 25 % pour les parcelles bâties. Ce sont ainsi
près de 400 hectares, répartis entre 145 hectares de terrains nus et 255 hectares de parcelles déjà
bâties, qui ont été identifiés sur l’ensemble des 71 communes.

- L’analyse qualitative des zones à urbaniser (AU) à vocation d’habitat,  réalisée au regard
d’un certain nombre de critères objectifs (notamment compatibilité avec le SCoT, desserte par les
réseaux, sensibilité environnementale), qui a permis d’ajuster l’enveloppe des zones AU recensées
dans les documents d’urbanisme en vigueur. Ce sont ainsi 83 zones AU à vocation mixte ou habitat
qui seront inscrites dans le PLUi.

- Parallèlement, le diagnostic du nouveau PLH en cours d'élaboration, a mis en lumière une
production de logements (entre 2012 et 2017) globalement trop élevée par rapport à la dynamique
démographique observée, qui a notamment induit une augmentation de la vacance, et conduit à
envisager  un  objectif  de  production  de  logements  neufs  moindre  pour  le  prochain  PLH sur  la
période 2019-2024.
 
Par ailleurs, l’Établissement Public Foncier de Normandie (EPFN) a mené, en étroite collaboration
avec les communes concernées et la Métropole, un travail d’actualisation de la connaissance des
friches sur le territoire. Là encore, pour estimer ce potentiel foncier au plus juste, un coefficient de
rétention foncière a été appliqué sur le potentiel brut, ce qui a permis d’en retenir environ 70 %.
Près de 80 hectares de friches ont ainsi été identifiés pour une vocation mixte ou d’habitat.

L’ensemble  des  résultats  de  ces  travaux  amènent  à  revoir  l’objectif  de  modération  de  la
consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers pour l’habitat initialement affiché dans le
projet  débattu  :  360  hectares  (-  50  %)  au  lieu  de  550  hectares  (-  30%)  par  rapport  à  la
période 1999-2015. Ce nouvel objectif, plus ambitieux, permet cependant à chaque commune de
conserver un potentiel de développement urbain (en renouvellement, en densification, en extension
urbaine) pour renouveler sa population et contribuer à la dynamique démographique métropolitaine.

Des ajustements rédactionnels et cartographiques ont également été apportés au PADD pour tenir
compte des retours des communes à l’issue du premier débat, ainsi que des observations formulées
par certaines Personnes Publiques Associées et par le conseil juridique missionné par la Métropole.
Ils sont relevés, pour information, dans le document figurant en annexe à la présente délibération. 
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En conséquence, dans un souci de sécurisation juridique de la procédure du PLUi, la tenue d’un
nouveau débat - au sein des Conseils Municipaux des 71 communes composant la Métropole et du
Conseil  métropolitain  -  s’avère  nécessaire,  afin  notamment  de  présenter  ce  nouvel  objectif  de
modération de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers pour l’habitat issu d’un
travail participatif entre les communes, la Métropole et l’EPFN.

Le Quorum constaté,

Le Conseil métropolitain,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l'urbanisme, et notamment l'article L 153-12

Vu les statuts de la Métropole,

Vu la délibération du Conseil métropolitain en date du 12 octobre 2015 prescrivant l’élaboration du
Plan Local d’Urbanisme intercommunal, définissant les objectifs poursuivis et les modalités de la
concertation,

Vu la délibération du Conseil métropolitain en date du 15 décembre 2015 définissant les modalités
de la collaboration avec les communes,

Vu le premier débat organisé sur le PADD au sein du Conseil métropolitain le 20 mars 2017,

Vu le document projet relatif au Projet d’Aménagement et de Développement Durables transmis
aux communes comme support au débat,

Vu le document projet relatif au Projet d’Aménagement et de Développement Durables transmis
aux élus du Conseil métropolitain comme support au débat,

Ayant entendu l'exposé de Madame Françoise GUILLOTIN, Vice-Présidente,

Après en avoir délibéré,

Considérant :

- qu’un débat doit avoir lieu au sein du Conseil métropolitain sur le PADD, je vous propose d’ouvrir
les débats au vu du document qui vous a été transmis,

Décide :
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- à l’issue des échanges, et au regard de l’évolution de l’objectif de modération de consommation
d’espaces agricoles, naturels et forestiers pour l’habitat tel qu’affichée dans le document annexé, le
Conseil prend acte de la tenue du débat sur le PADD du PLUi de la Métropole Rouen Normandie.

Fait à ROUEN les jour, mois et an susdits.

SUIVENT LES SIGNATURES
POUR EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME

LE PRÉSIDENT

Pour le Président et par délégation,
Le Directeur Général des Services,

Frédéric ALTHABE

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 
Rouen, 53 avenue Gustave Flaubert, 76000 ROUEN, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication et/ou 
notification.
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RÉUNION DU CONSEIL DU 8 NOVEMBRE 2018

LISTE D'EMARGEMENT

Etaient présents :

Mme ACHOURI (Saint-Pierre-lès-Elbeuf), M. ANQUETIN (Saint-Aubin-Epinay), Mme AUZOU
(Saint-Etienne-du-Rouvray), Mme BALLUET (Rouen) jusqu’à 20 h 15, M. BARON (Freneuse),
M. BARRE (Oissel) jusqu’à 20 h 12, Mme BASSELET (Berville-sur-Seine), Mme BEAUFILS (Le
Trait),  M.  BELLANGER  (Mont-Saint-Aignan),  Mme  BERCES  (Bois-Guillaume),
M.  BONNATERRE  (Caudebec-lès-Elbeuf),  Mme  BOURGET  (Houppeville),  M.  BREUGNOT
(Gouy), Mme BUREL F. (Saint-Etienne-du-Rouvray), Mme CANU (Saint-Pierre-de-Varengeville),
M.  CHARTIER  (Rouen),  M.  COULOMBEL (Elbeuf),  Mme  COUSIN  (Caudebec-lès-Elbeuf),
M. DEBREY (Fontaine-sous-Préaux), Mme DEL SOLE (Yainville), M. DELALANDRE (Duclair)
jusqu’à 19 h 25, M. DELESTRE (Petit-Quevilly), Mme DESCHAMPS (Rouen), Mme DIALLO
(Petit-Couronne) à partir de 18 h 21, M. DUBOC (Rouen), M. DUCABLE (Isneauville) à partir de
18  h  06,  M.  DUPRAY  (Grand-Couronne),  Mme  EL  KHILI  (Rouen)  à  partir  de  18  h  36,
M.  FONTAINE  D.  (Saint-Etienne-du-Rouvray)  à  partir  de  18  h  55  et  jusqu’à  20  h  19,
M. FOUCAUD (Oissel) jusqu’à 20 h 12, Mme FOURNIER (Oissel), M. GAMBIER (Déville-lès-
Rouen) jusqu’à 20 h 02, M. GERVAISE (Rouen), M. GLARAN (Canteleu), Mme GOUJON (Petit-
Quevilly) à partir de 18 h 58, M. GOURY (Elbeuf) jusqu’à 20 h 20, M. GRELAUD (Bonsecours),
Mme GROULT (Darnétal) à partir de 18 h 06, Mme GUGUIN (Bois-Guillaume), M. GUILLIOT
(Ymare), Mme GUILLOTIN (Elbeuf), M. HEBERT E. (Val-de-la-Haye), Mme HEBERT S. (Mont-
Saint-Aignan)  jusqu’à  20  h  01,  Mme HECTOR (Rouen)  à  partir  de  18  h  40,  M.  HOUBRON
(Bihorel), M. JOUENNE (Sahurs), Mme KLEIN (Rouen), M. LABBE (Rouen) à partir de 19 h 22,
Mme LALLIER (Saint-Etienne-du-Rouvray), M. LAMIRAY (Maromme), M. LANGLOIS (Hautot-
sur-Seine),  Mme LE COMPTE (Bihorel)  jusqu’à 19 h 32,  M. LE COUSIN (Saint-Etienne-du-
Rouvray), M. LE GALLO (Yville-sur-Seine), M. LE NOE (Caudebec-lès-Elbeuf) jusqu’à 20 h 15,
M.  LECERF  (Darnétal)  à  partir  de  18  h  06,  M.  LECOUTEUX  (Belbeuf),  M.  LEFEBVRE
(Anneville-Ambourville) à partir de 18 h 08, Mme LEFEBVRE-LEMARCHAND (Le Mesnil-sous-
Jumièges),  M.  LEROY (Franqueville-Saint-Pierre)  à  partir  de  18  h  19  et  jusqu’à  20  h  15,
M.  LESIEUR  (Sotteville-lès-Rouen),  M.  LETAILLEUR  (Petit-Couronne),  Mme  LEUMAIRE
(Malaunay),  M.  LEVILLAIN  (Tourville-là-Rivière),  M.  MARUITTE  (Déville-lès-Rouen),
M. MARUT (Grand-Quevilly), M. MASSARDIER (Mont-Saint-Aignan), M. MASSION (Grand-
Quevilly) jusqu’à 20 h 04, M. MASSON (Saint-Aubin-lès-Elbeuf), Mme MASURIER (Maromme),
M.  MERABET  (Elbeuf),  M.  MEYER  (Sotteville-sous-le-Val),  M.  MOREAU  (Rouen),
M. MOURET (Rouen) jusqu’à 19 h, M. MOYSE (Saint-Etienne-du-Rouvray), M. OBIN (Petit-
Quevilly),  M.  OVIDE (Cléon),  M.  PESQUET (Quevreville-la-Poterie),  M.  PESSIOT (Rouen),
M.  PETIT  (Quevillon),  Mme  PIGNAT  (Saint-Jacques-sur-Darnétal),  Mme  PLATE  (Grand-
Quevilly),  Mme  RAMBAUD  (Rouen),  M.  RANDON  (Petit-Couronne),  M.  RENARD  (Bois-
Guillaume), M. ROBERT (Rouen), M. ROGER (Bardouville), M. ROUSSEL (Les Authieux-sur-le-
Port-Saint-Ouen),  Mme  ROUX  (Rouen),  M.  SAINT  (Saint-Martin-de-Boscherville),
M. SANCHEZ F. (Petit-Quevilly), Mme SANTO (Roncherolles-sur-le-Vivier), M. SIMON (Sainte-
Marguerite-sur-Duclair), M. SPRIMONT (Rouen), M. TEMPERTON (La Bouille), M. THORY (Le
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Mesnil-Esnard),  Mme TIERCELIN (Boos),  M. VAN-HUFFEL (Maromme),  M. VON LENNEP
(Amfreville-là-Mivoie).

Etaient représentés conformément aux dispositions de l'article L 2121.20 du Code Général des
Collectivités Territoriales :

Mme  ARGELES  (Rouen)  par  M.  ROBERT,  Mme  AUPIERRE  (Sotteville-lès-Rouen)  par
M.  RANDON,  M.  BACHELAY  (Grand-Quevilly)  par  M.  MASSION  jusqu’à  20  h  04,
Mme BARRIS (Grand-Couronne) par M. VON LENNEP, Mme BAUD (Saint-Aubin-Celloville)
par  M.  PETIT,  Mme  BENDJEBARA-BLAIS  (Saint-Aubin-lès-Elbeuf)  par  M.  MASSON,
Mme  BERENGER (Grand-Quevilly)  par  M.  DELESTRE,  Mme  BETOUS  (Franqueville-Saint-
Pierre) par M. LEROY à partir de 18 h 29 et jusqu’à 20 h 15, Mme BOULANGER (Canteleu) par
M. LAMIRAY, M. BOURGUIGNON (Sotteville-lès-Rouen) par M. PESQUET, Mme BUREL M.
(Cléon), par M. OVIDE, M. BURES (Rouen) par M. SPRIMONT, M. CALLAIS (Le Trait) par
Mme  BEAUFILS,  Mme  CANDOTTO  CARNIEL  (Hénouville)  par  Mme  CANU,
Mme CHESNET-LABERGERE (Bonsecours)  par  M.  GRELAUD, M.  COLASSE (Mont-Saint-
Aignan)  par  M.  VAN  HUFFEL,  M.  CORMAND  (Canteleu)  par  M.  MOREAU,  M.  CRESSY
(Sotteville-lès-Rouen)  par  Mme  DEL  SOLE,  M.  DARDANNE  (Sotteville-lès-Rouen)
M.  LE  GALLO,  M.  DELALANDRE  (Duclair)  par  M.  BELLANGER  à  partir  de  19  h  25,
Mme DELAMARE (Petit-Quevilly) par M. DUBOC, Mme DELOIGNON (Déville-lès-Rouen) par
M.  MARUITTE,  M.  DESANGLOIS  (Saint-Pierre-lès-Elbeuf)  par  M.  BONNATERRE,
Mme DUBOIS (Grand-Quevilly) par M. MARUT, M. DUCHESNE (Orival) par M. MERABET,
Mme FLAVIGNY (Mont-Saint-Aignan) par Mme HEBERT S. jusqu’à 20 h 01, Mme GOUJON
(Petit-Quevilly) par M. OBIN jusqu’à 18 h 58, M. GRENIER (Le Houlme) par M. LEVILLAIN,
M. JAOUEN (La Londe) par M. TEMPERTON, M. LABBE (Rouen) par Mme KLEIN jusqu’à
19 h 22, Mme LE COMPTE (Bihorel) par M. HOUBRON à partir de 19 h 32, Mme MILLET
(Rouen) par Mme EL KHILI à partir de 18 h 36, M. MOURET (Rouen) par Mme RAMBAUD à
partir de 19 h, Mme PANE (Sotteville-lès-Rouen) par M. SANCHEZ F., M. PHILIPPE (Darnétal)
par M. ANQUETIN, Mme TAILLANDIER (Moulineaux) par M. BARON, Mme TOCQUEVILLE
(Saint-Pierre-de-Manneville) par Mme GUILLOTIN, Mme TOUTAIN (Elbeuf) par M. LE NOE
jusqu’à 20 h 15, M. WULFRANC (Saint-Etienne-du-Rouvray) par M. MOYSE.

Etaient absents :

M. BEREGOVOY (Rouen),  Mme CARPENTIER (Le Mesnil-Esnard),  M. CHABERT (Rouen),
M.  CROCHEMORE  (Epinay-sur-Duclair),  M.  DEMAZURE  (La  Neuville-Chant-d'Oisel),
M. DUPONT (Jumièges),  M. FONTAINE M. (Grand-Couronne),  M. FROUIN (Petit-Quevilly),
M. GARCIA (Saint-Léger-du-Bourg-Denis), Mme HARAUX-DORMESNIL (Montmain), M. HIS
(Saint-Paër),  Mme  KREBILL  (Canteleu),  Mme  LAHARY  (Rouen),  M.  LAUREAU  (Bois-
Guillaume),  Mme  MARRE  (Rouen),  M.  MARTINE  (Malaunay),  M.  MARTOT  (Rouen),
M.  MERLE  (Notre-Dame-de-Bondeville),  Mme  M'FOUTOU  (Notre-Dame-de-Bondeville),
M. PENNELLE (Rouen), M. SANCHEZ E. (Saint-Martin-du-Vivier),  Mme SLIMANI (Rouen),
Mme THELLIER (Sotteville-lès-Rouen).
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